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Décret  «”•  ‘■»» 

BELA 

CONVENTION  NATIONALE  i 

Î3u  2-ï  Pluviofe  5 l’an  fécond  de  la  République 
françaife  une  & indivifîbje , 

règle  le  mode  de  paiement  âe^  penfions  ^ indemnités 
& fccoiirs  accordés  aux  défenfmrs  de  la  patrie  & â 
leurs  familkso 


-La  ConventiowwatïonÀie,  voulant  régler  d^une 
ïnanière  certaine  & définitive  le  paiement  des  penfions , in- 
demnités & fecours  accordés  aux  défenfeurs  de  la  patrk  8c 
a leurs  familles  ; voulant  faire  jouir  prormptement  les  veuves 
& enfans  de  ceux  qui  font  morts  dans  les  glorieux  combats 
livrés  pour  la  caufe  de  la  liberté  & de  Pégaiité,  ceux  aulfi 
quiÿ  dans  les  mêmes  combats  y ont  reçu  d‘honorables  bîef- 
fures  j des  augmentations  nouvellement  décrétées  en  leur  fa- 
veur ; rapprocher  enfin  les  principales  dîfpofitions  des  îoix 
précédemment  rendues  fur  le  même  objets  en  les  accordant 
enfemble  ^ pour  qu^aucun  obflacle  ne  puifie  déformais  retar- 
der 1 acquittement  de  cette  dette  de  la  patrie  ; après  avoir 
entendu  fon  comité  de  falut  public  y décrète  ce  qui  fuit; 

titre  premier. 

Des  citoyens  auxqueh  on  doit  faire  Vapplication  des  kix 
précédemment  rendues. 


A R T I >G 
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fecours  décrétés  j^ar  les  loix  de#  %6  novembre 

A 


\ i i V 


(O' 

4maî,  i8  îuîllet;  ij  feptembre  1793  ( vieux  ftyle)  & ê 
Jrivôfe  dernier,  font  applicables  aux  familles  des  citoyens 

fcldâts  volontaires  , militaires  de  toutes  armes , marins  5 ca* 
noniers.foldats,  matelots  & ouvriers  navigans,  en  a^ivi^ 
de  fervice  , tant  dans  les  armées  que  fur  les  vaiffeaux 

bâ.in,ens  de  la  République,  lorfqu’il  eft 

travail  fut  une  reffource  nécefiaire_a  la  .fubfiftance  de  ces 

mêmes  familles* 

t t T R E I ï- 

Ve  -ceux  qui  ont  droit  aux  fecours  annuels. 

Article  unique. 

Les  individus  qui  ont  droit  aux  fecours  dlftribués  annuelle- 
ment aux  familles  des  citoyens  en  adivite  de  fervice,  ci- 

t : ?èt:l?mé?es  & parens  afiT-^ndans  dans  la  même  ligne  ; 

Les  époufes  -, 

Les  enfans  ; . , x © j ^ 

Les  frires  ou  feeurs  orphelins  de  pere  & demere* 

T ï T R E î’  1 î. 

Pc  la  proportion  des  ficours  à diftrihuer  annttillement  à oeui 

qui  y ont  droit, 

Art.Ï.  Les  pères  & mères  âgés  de  moins  de  foixante  ans  , 
recevront  par  année  chacun  autant  de  fois  foixante  livres 
outils  auront  de  fils  au  fervice  de  la  République. 

Il  Les  pères  & mères  au-deffus  de  foixante  ans  , ceuxqui 
font  hors  d’état  de  travailler  par  infirmité  reconnue  . quelque 
foit  leur  âge  , & ceux  qui  font  en  état  de  vidmte  , recevront 
chacun  cent  livtesV  dans  les  mêmes  cas  & fous  les  mêmes 

"“lUr  tes  afeendans  des  pères  & mères  recevront  chacun 

foixante  livres,  quel  que  foR  le  nombre  de  leurs  petits-en  ans 

Sép:u[:Su;ique  foitleutâge , -cevyont eent„  .es. 
V.  Chaque  enfant  jufqu’à  douze  ans  , recevra  cem  livre  . 
Hors  d’état  de  travailler,  il  recevra  la  même  fomme , quel 

'^“vt  Les°frè.S'ou  fœurs  orphelins  de  père  de  mère  |uf- 

qu’à  douze  .ans,  recevront  ouë  fo  leur 

travailler',  ils  recevront  la  même  fomme , quel  que  fuit  leur 

âge- 


Mi 
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TITRE  IV. 


Duf  indemnités  accordées  aux  veuves  & a leurs  enfans , ainfi 

qu^'aux  b'hJeSf 

Art.  I.  La  îôi  du  6 iuin  dernier  , reîàtîve  aux  îndemnk^ 
dues  aux  défenfeurs  de  !a  patrie  pour  les  bîenures  ou  muti- 
îacîons  qui  les  mettent  hors  d’état  de  continuer  leur  fervice , 
eft  applicable  à tous  les  citoyens  défigncs  dans  le  titre  pre- 
miei;  du  présent  décret,  ainfi  qu’aux  militaires  invalides 
qui  ont  reçu  ces  bleiTures,  depuis  la,  déclaration  de  guerre 
aduelle. 

lî.  Conformément  à la  loi  6 Nîvo-fe  dernier les  indem- 
nités dnes  aux  bîeiTés  feront  augmentées  d’un  tiers. 

lîl.  La  même  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des  veuves 
de  citoyens  morts  bn  combattant  pour  la  patrie  ou.  de  la  fuite 
des  bleiTures  reçues  dans  les  combats  , en  conféquence 
chaque  veuve  recevra  une  année  , une  fois  payée,  de  la  pen- 
lion  qui  feroit  due  à fôn  mari  relativement  à fon  grade  ^ 
pour  toute  fa  vie  ,,  les  deux  tiers  de  celle  acquife  parl’jjj^^ 
cienneté  de  fervice  , au  lieu  de  la  moitié  feulement, qui 
étpit  accordée  par  la  loi  du  4 ]uin  dernier  ( vieux  ftyle  ). 

IV.  Le  maximum  des  penfions.des  veuves  fera  6xé  à 
1,500, îiv.,  & le  minîmam  à :5op  lîv. 

V.  La  veuve  dont  le  mari  n’avoit  pas  droit par  fon  grade 
ou  fes  fervices.,  à une  penüon  égale  au  minimum  cLdelTus 
fixé,  recevra-,  en. indemnité  , fix.  années  de  fecours  dont 
el^Joulifoic  annuellement , au  lieu  de  quatre  qui  lui  étoient 
attribuées  précédemment.  Elle'  pourra  cependant  réclamer;^ 
(i  elle  le  préfère,  les  deux  tiers  de  la  penfon  acquüe  par  les 
iervîces  de  fon  mari  qu’elle  quelle  fo-ît  -,  & dans  ce  cas  , 
il  fera  dreffé  aéle  de  fa  déclaration  pour  lui  fervir  de  titre. 

VI.  Les  veuves  de  citoyens  morts  en  aéliv’ité  de  fervice  or- 
dinaire , & non  dans  les  combats  ou  de  la  iuita  de  leurs 
bklfures,  ioukont  de  la  meme  augmentation  des  deux  ties^s , 
au  lieu  de  la  moitié  , de  la  penfion  acquife  parleurs  maris  , 
relativement  à l’ancienneté  de  fervice.  Elles  -pourront  auili 
recevoir,  à leur  choix  l’indemnité  de  six  années  daus  les 
c;js  indiqués  par  l’article  précédent. 

VIL  Chaque  enfant  au-deiTous  de  l’âge  de  douze  ans,  ou 
d’état  de  travailler  par  infirmité^,  quel  que  foit  fbn  âge, 
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recevra  , dans  t©us  ïes  cas,  la  moitié  des  indemnités  attribuées 
à Ja  veuve. 

VÎÎI.  Les  peres  & meres  donc  un  ou  pîufieiirs  enfans  font 
morts  en  défendant  la  partie  , recevront  fîx  années  des  fe- 
cours  qu^iîs  reçoivent  annoellemenf , & dans  la  proportion 
îndiquee  par  l^article  premier  du  titre  ïîî  du  préfent  décrer, 

ÏX.  Chacun  de=:  atitres  parens  délignés  dans  le  titre  fécond,^ 
rec.c'^^ra  , dans  le  môme  cas  ^ trois  années  des  fecours  auxquels, 
il  a droit  de  prétendre. 

, TITRE  V. 

Ves  citoyens  partis  en  remplacement , & autres  non  déjîgné^ 
darzs  le  titre  premier,  • 

Aîix.î.  Les  familles  des  citoyens  qui  font  partis  en  rempla- 
cement, d'après  des  arrangemens  particuliers  fait  avec  ceux 
quhls^  ont  remplacé  , n’ont  poinl:  droit  aux  fecours  annuels 
d après  la  loi  du  4 mai  dernier;  cependant , leur  mort  étant 
arrivée  dans  les  combats  ou  .par  fuite  des  blelTures  reçues 
leurs  veuves  ,&  enfans,  & aulTi  les  veuves  & enfans  de  tous 
les  citoyens  qui  ieroient  morts  dans  les  combats  ou  de  la 
iuîte  de  bledXres  reçues  en  faifant  , dans  îes-armées  , dans  le 
lervice  intérieur  de  la  garde  nationale  , ou  fur  les  vaîfTcaux 
de  la  République  , un  fervice  requis  8c  commandé,  auront: 
droit  aux  lecours  fpécifiés  dans  le  précédent  article. 

II.  Les  citoyens  qui,  par  iuitede  bleffures  reçues  en  faî- 
Tant  le  même  lervice  requis  8c  commandé,  feroient  mis  hors 
<d’état  de  pourvoir  à leur  fubüftance  par  leur  travail  , joui- 
ront des  avantages  prononcés  par  la  loi  du  6 juin  , en  fa- 
,veur  de  ceux  que  les  évènemens  de  la  guerre  mettent  hor^ 
.«i’état  de  continuer  leur  fervice. 

T I T R E V 1. 

De  Pépoque  des  paiemens„ 

Arc.  I.  Tous  les  fecours  & toutes  les  penfiobs  annuel- 
lement payés  , le  feront  toujours  d’avance,  & par  trimeRre 
à compter  du  premier  germinal,  troifième  trimeRre  de  la 
fécondé  année  rcpublicaine. 

II.  Les  indemnités  compofées  de  plufieurs  années  un© 
cis  payées,  accordées  aux  vcuyes  pères  , mères enfans 


( î ) , 

& autres  parens  des  sitoyens  morts  dans  les  com!jats,orf 
de  la  fuite  de  leurs  blelîures  , qut  ne  confervent  point  da 
penfions,  feront  acquittées  à la  prel^entation  des  titres  re- 
quis par  la  loi , qui  doivent  être  delivres  au  bureau  de  la 
Euerre.  Il  fera  payé  provifoirement , dans  tous  les  cas , lac 
la  fiinoîe  préfentation  de  l’extrajt  mortuaire  , une  annee  des 
fecours  ordin3ires  , à la  veuve  & aux  enfans.  Cette  lomme 
fera  imputée  fur  ks  penfions  & indemnités  qu  ils  ont  droiE 

^^Iir^Danr  le  courant  de  Ventôfe  prochain  , toutes  les 
fommes  dues  par  le  paifé  , à aucune  des  parties  qui  ont  droit 

de  recevoir,  en  confidération  des  ferv.oes  rendus  par  les  ci- 
toyens défignés  dans  k titre  premier,  devront  f^re  foidees 
& acquité?s,  fuivant  l’expreilion  Sc  d’apres  la  date  des 
difterentes  lois  ci-deffiis  citées  ; les  comptes  ou  décomptés 


titre 


De  la  manière  de  régler  les  comptes  de  la  dette  échue. 

Art.  T.  Cinq  jours  après  la  réception  du  préfent  ^décret  9 
le^  ofiicisrs  municipaux  feront  convoquer  , dans  unlieuindi- 
OHi  pour  cet  effet  , dans  chaque  commune  ou  fedion  de 
commune  , toutes  les  familles  qui , dans  leur  arrondiffement  , 
ont  droit  aux  fecours  , indemnités  & penfions  , en  raifou 
des  fervices  des  défenfeurs  de  la  patrie  dont  le  travail  etàiz 
néceffaire  à leur  fubfiftance.  Cette  convocation  fera  pro- 
clamée publiquement  au  moins  deux  fois  avant  le  joui? 

ind^iqu^.^s  ont  des  titres  , les  produiront  dans 

cette  affemblée  aux  odiciers  municipaux.  Ceux  qui  n’ont 
point  de  titres  indiqueront  la  caufe  de  cette  privation  ; ils 
féront  , fous  la  foi  du  ferment  républicain  , la  déclaration 
des  droits  dont  ils  jouiffent  en  vertu  des  décrets  précédens  j 
de  ce  qu’ils  ont  touché  jufqu’alors  j en  quelle  lieu  & à quelk 

époque.  . . 1, 

ïll.  Ceux  des  réclamans  qui  ne  pourront  venir  a 1 al- 

femblée  indiquée,  feront  connoîcre  la  caufe  de  leur  abfenc® 

A3 
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SBx  officiers  munîeîpauxj  curateurs  défiM^s  encettnnn^  r 
c!ama^o„l'““  -"fl  '1-  leurré- 

X que  fonaion,  pour  cent  réclamans  infcrits  for  la  îiO-P 
VI  Le?v4’H-1'  Pou^cenr  cinquante,  & ainfi' de  fuitl. 

I>!éI”urt''"eÏ  n'eu'’*  it'/  A”'  0’'‘  l’arem- 

ou  droits  d’apri  le  dédaratio^^-^''”'"^ 

a^.es  les  deUarations  faites  par  tous  les  récla- 

Jâ  iiite;  ils  pourront  écarter  jufqu*' 


mans  infcrits  fur  la  lifte;  ils 
nouvel  examen,  les  preVmions q'uri:ü;';a::n'ront évïdî’ 

vin  P tiri  dont  lis  reconnoîtronc  la  fincérité 

\ m.  Pendant  le  même  tems  , les  diftributeurs  régleront  I 

matenel  des^comptes;  ils  conftateront  ce  nui  a Svê  S 

0.  qu.  eft  QU  a chacun.  Ils  réaüferont  les  fonds  récf, Taire 

ore'LrcT^H  téclaman; “4, 

j-fi -à  neceffaires  feront  fournis  par  !a  ca^ffe  du 

"’ontant  des  impofitions.  ^ 

A.  ..1  1 eloignement  ou  des  obftacles  réfiiltans  des  locllri:., 

rsrr.  ""r'  5™t.c“;;s 

f.mnl'  “ commiffaires  diftributeurs  devront  v 

rupnleer,en  fe  concertant  & fe  cotifant  avec  les  princToaux 
contribuables.^  Le  rôle  de  cette  cotifation  fera  réçlé  par  les 

STince  ,'"re"ùnfs!“*  ^ A®*  A® 

ceM 'dt’Tftri/f  parvenir  à 

• U di.tria  les  liftes  ratifiées  par  les  vérificateurs  & 

ordonnancées  par  les  officiers  municipaux  j ce  dernierageS 


, .r  (?) 

era  rembourfer  fans  délai , par  îe  eaiffîer  dp  diftri^  Ips 
avances  qu  anroient  pu  faire  les  commiffalres  difirib'  teurs 
dan6_  chaque  commune,  luivant  les  circonOan.'es  “ 

rent  r & commiSfaires  di ftribu tPurs  fe 

ront  refponfables  , individueiiement  & coUcaivement  d I 
retards  qu  eprouveroic  le  paiement  définitif  Je  tout  cè  oui 
*ft  arnete  , lequel  fera  effeaué  fous  la  furveillan  e I r 
gent  national  de  chaque  commune,  de  l a- 

^^^.^^omiîîilTaire  diilributeur  , nommé  & ch nîfî 

dédarés  fufpeas  & mauvais  cL'yens.'^" 

au  îj  Septembre  dernier  é vieux  t j-n  . 

gn^iens  cjui  ieroient  nécefftires.  ^ 

adminiftrarion  de  diiliriâ:  nnn-rso^-,  d 

comm.îraires  ,qui  parcourant  fon  arrond  ïfmem”„t  & 

ci-deffu?  X ;Tce^ 

par  le  direaoîre.  ^ ^ ordonnancée 


titre  VII 


L 


Desform.es  àfaivre  pour  les  p^^emens  ultérieurs  , d comptenc^. 
du  premier  Germinal. 

U®'  !''q  >dles'aurontéte' 

efteaues  les  paiemens  dans  le  courant  de  Ven-ife  nnch^f-, 
quittancées  par  les  ofBciers  municipaux  , feront  fucc^^’ 

^Tns  roïurdfdilî!'"  P- 

£“iïfï  t£=;:’ïï  tus  ;i;i 


majors  & confeîîs  d’adminiflfation  , un  recenfement  de  tôusi 
îes  citoyens  en  a<ftivité  de  iervke  , qui  reconnoiffent  avoir , 
en  qutkjue  endroit  que  ce  toit  de  la  République  , des  pa- 
ïens dont  iis  loucenoient  rexifîence  par  leur  travail  , & 
auxquels  la  patrie  diflribue  des  fecours  en  confidération  de 
leur  fervice. 

HT,  Ct9  déclarations  brièves  & franches  feront  réunies 
fommai renient  fur  un  regilire  particulier  -,  elles  indiqueront 
le  lieu  de  la  nailTance  du  citoyen  déclarant  , la  date  & les 
époques  de  fon  fervice,  avec  ou  fans  interruption -,  le  nom 
de  fes  parens  reconnus,  celui  du  département,  du  dlflriét 
ik  de  la  commune  dans  laquelle  fes  parens  réclament  an- 
nuellement des  iecours.  Les  confeils  d’adm  niftration  rece- 
vront fur  une  feuille  qui  fera  envoyée  à chaque  départe- 
ment , les  déclarations  relatives  aux  citoyens  qui  y font 
domiciliés  3 ils  y joindront  Létat  des  citoyens  morts  , des 
prifonniers  de  guerre  & de  ceux  qui  font  refiés  dans  les 
hôpitaux  éloignés  , depuis  le  trimeflre  précédent.  Ces  copies 
& états  feront  certifiés  par  les  états  - majors  , lefquels  leront 
refponfables  colleélivement  & individuellement  des  retards 
qufils  suroient  apportés,  par  leur  négligence,  à un  paie- 
ment quelconque  , & en  fupporteront  les  indemnités.  Les 
déclarations  des  prifonniers  de  guerre  ne  pouvant  être^  re- 
çues , le  certifié  des  états  - majors  en  tiendra  lieu  , 
& les  familles  recevront  en  conféquence.  Le  cer- 
tifié des  bureaux  de  la  guerre  fera  auffi  un  titre  fuififant 
pour  les  familles  des  citoyens  qui  fe  tfouvetoient  faire  par- 
tie de  la  garnifon  d^une  place  bloquée.  Le  certifié  des  bu- 
reaux de  la  marine  aura  la  même  valeur  relativement  aux 
citoyens  qui  font  partie  des  bataillons  & équipages  embarques, 
ou  tranfportés  outre  mer  : ces  difFérens  bureaux  auront  a 
cet  égard  les  mêmes  obligations  à remplir  que  les  états- 
majors  ou  confeils  d^adminiftratioiî. 

ÎV.  Chaque  diretloirc  de  département  fera  fucceffivement 
comparer  les  liftes  envoyées  par  les  états-majors  & confeils 
d’^adminifirarion  des  bataillons  ou  vaiffeaux  8c  bâtimens 
de  la  République  , avec  les  lifies  envoyées  pat  les  agens  na- 
tionaux de  diftriâ.  D’apres  cette  comparaifon  U réglera 
en  définitif  les  fommes  à payer  dans  la  première  decad® 
de  chaque  trimeftre  , 6c  la  fera  parvenir  à chaque  diftriél. 

•V.  Les  déclarati  ins  douteufes  , celles  qui  n’auroient  pas 
été  trouvées  réciproquement  conformes  entre  les  défenfeurs 
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de  Î3  pitfle  ^ leurs  parens  qui  réclament , liront  examinées 
par  une  commilTion  compofée  ainfi  que  celle  indiquée  dan» 
1 arcicîs  VI  du  tritre  VII.  Les  commifTaires  nommés  devront; 
s acquitter  pendant  trois  mois  de  tout  ce  qui  tient  à ces 
fonclions  , telles  qu’elies  font  énoncées.  Ils  pourront  éxiget* 
les  titres  qu’ils  jugeront  néceiTaires  pour  appuyer  les  récla- 
mations douteufes.  Ils  aiouteront  aux  liftes  le  nom  de«  non- 
veaux  defenfeui's  qui  fortiront  du  fein  de  la  commune  pour 
rejoindre  les  armées  , ainft  que  celui  de  leurs  parens  qui 
ont  droit  aux  lecours.  Cetre  commilfton  fera  nonimeG 
8z  renouvelée  le  premer  décadi  de  chaque  trimeftre. 

VI.  L agent  national  de  chaque  diftrici;  reconno^tra  les 
liftes  envoyées  à chaque  trimeftre  par  le  direcloire  du  dé- 
partement. Il  accélérera  le  vertement  des  fonds  néceffaires 
po'Jr  1^  paiement  dans  chaque  commune.  Les  premières 

• liftes  du  trimeftre  de  Germinal  prochain  , une  fois  reconnues  ^ 
feront  conlervées  avec  foin  ^ & ferviront  anx  paiemens  fub- 
féquens  , fans  qu’il  foit  befoin  d’autres  titres  de  la  parc  des 
familles  , tant  que  l’aâivité  de  ,fervice  du  défenfeur  de  la 
patrie  fera  certifiée  par  les  états-majors  & confeils  d’admi- 
niftration  , ainft  qu’il  a été  dit  ci-delfus. 

VII.  Si  l’éloignement  des  lieux  ou  des  obftacles  impré- 
vus retardoient  l’envoi  des  liftes  , qui  doit  être  fait  parles 
bataillons  & confeils  d’aJminiftration , 8c  enfuite  parles 
départemens  , au  diftrici  , pour  le  paiement  de  Germinal, 
ils  n’en  lera  pas  moins  procédé  par  les  commift’aires-diftri- 
buteurs  dans  chaque  commune  , au  paiement  d’avance  de 
ce  trimeftre  , fur  l’énoncé  additionnel  qui  aura  dû  être  fait 
au  compte  de  ch.aeun  des  réclamans,  conformément  à la 
difpo/itîon  de  ftarc.  VIII  du  tic.  VII. 

titre  IX. 

J^e  ceux  qui  f croient  de  faujjes  déclaration^^  & des  ah fen s. 

Art.  L Ceux  qui  auroient  fait  de  fauffes  déclarations  , 
avec  la  certitude  des  faits  contraires  8c  de  delT’ein  prémé- 
dite , feront  traéuir  devant  les  tribunaux , comme  ayant 
volé  les  deniers  de  la  république. 

II.  Les  erreurs  qui  feront  reconnues  innocentes  . n’entrai- 
neront  que  la  refticurion  des  fommes  qi;i  pourroien:  avoir 
été  perçues. 


IM.  Les  aBfens  <3e  leur  commune  qui  n’auront  point  ëtMf 
pilleurs  leur  domicilie  ni  leurs  récjamations  j feront  toujours 
sseçus  à,  produire  leurs  titres.. 

T I T R^E  X; 

De  la  durée  des  fecours  acccrdést 

A R T I e I E II  N 1 Q U E. 

Tant  que  îaâ:ivîté  de  fervice  des  citoyens  défignés  dans 
titre  premier  ^ fera  maintenue  par  la  loi  ^ les  fecours  annuels- 
fpécifiés.  dans,  le  préfenc  dé, crée , feront  diilribués  à,  leurs, 
fanjilles,  ' 

TITRE  XL 

De  la  correfpondance  nécéÿdire pounajJiirerVèxécutiôn  itè  lâ  ldi^ 

Art.  I.  Les  agens  nationaux  de  diflri cl  informeront  , fans, 
delai  , le  miniRre  de  Fintérieur  de  Féxécution  du  préfent 
décret  , & lui  feront  tenir  les  doubles  de  toute  les  liftes  quL 
auront  fervi  au  paiement  qui,  fera  fait  dans  le  couranf  de- 
Ventôfe  prochain. 

II.  Les  doubles  des  liftes  qui  ferviront  au  paiement  des  trî- 
meftres  fuivans  , lui  feront  auftl  fuccelUvement  envoyés  par- 
les directoires  de  chaque  département. 

Le  miniftre  fera  parvenir  fans  retard  , foie  aux  armées  ,, 
foitaux  directoires  de  département  ou  dediftriCl,  pour  toutes 
les  liftes  de  déclaration  qui  doivent  fervir  au  paiement  de 
Germinal,  un  modèle  d'une  forme  concife  & re (ferrée  , au- 
quel fera  joint  un  tableau  fcurimake  &-  indicatif  de  ce  qui" 
eft  dû  par  mois,  par  décade  , par  jour,  d’après  les  dîfpoii- 
tic3^s  dû  préfent  décret  & des  loix  dont  il  luainiient  Fexé“~ 
cution  , à chacun  deceux  qui  ont  droit  aux  fecours  annuels , 
penfions  & indemnités  ; ces  modèles  & tableaux  feront  fournis 
àd’approbatîcn  du  comité  de  falut  public.  Chaque  diftrid  en, 
fera  réimprimer  & diftrlbuer,  trois  jours  après  la  réception 
du  modèle',  le  nombre  nécelfaire  aux  différentes  communes. 

IV.  Il  fera  mis  trente  millions  à la  dffpofition  du  miniftre 
de  l’intérieur  , pour  fo^urnir  aux  différens  rembpurfemcns  pour, 
î^quels  les  caiîTes  dé  diftrid  fe  trouveroient  infuftiiantes. 

Le  mlnlftie  rendra  compte  de  i’emplol.  de  cette  iomariie  j 


( II  ) 

& de  celles  qui  ont  été  mlfes  précédemment  à fa  difpofitîon, 

Ui™feTom''du’  préfent  décret  dans  le  bulletin  tiendra 
lieu  d’envoi  & de  promulgation.  Il  fera  lu,  firot  apres  fa 
réception  à la  tête  de  tous  les  corps  armés  fur  tous  les 
vaiffeaux  & bâtlmens  de  la  République  , & dans  une  feance 
publique  de  toutes  les  adminiftrations.  Les  difpofuions  des 
ïoix  précédentes  , relatives  aux  enfans  orpheUtis  des  defen- 
feurs^  de  la  patrie  , aux  militaires  invÿides  , & toutes  auttes 
pronocées  en  faveur  des  citoyens  défignes  dans  le  “t’'®  P^^- 
Ler  , qui  ne  font  pas  reproduites  ou  révoquées  par  la  teneur 
des  nouvelles  difpofuions  dans  le  préfent 

confervées.Tous  les  arrêtés  des  reprefentans  du  peuple,  qui  lut 

feroient  contraires  , demeureront  fans  effet.  ^ 

Du  22  Pluviôfe.  Article  additionnel  au  decret  ci-dejflis  , relatzf^ 
aux  defenfeurs  de  la  patrie, 

La  repréfentation  des  congés  limités  , accordés  aux  défen- 
feurs  de^  la  patrie  pour  aller  dans  leur  famille, 

aux  certificats  d’aaivité  de  fervice,  pendant  le  temps  leu- 

lement  que  durera  le  conge. 

Viféparles  Infpeaeurs.  Signé  , S.  E.  Monnel  et  Aügee. 

Collationné  à ^rntconl 

de  la  Convention  Nationale.  A Pans,  le  a4 

de  la  République  une  & indivifible.  Sip,ne  ’ ’ 

Préfident;  Bassal  &Eschasseriaüx  aine  , Secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , le  Confeil  execu- 
tif provifoit  mande  & ordonne  k tous  les  Cotps  ad- 
miniftratifs  & tribunaux  , que  le  prefente  lo‘ 
faffent  eonfigner  dans  leurs  regiftres  , lire  , publier  , 
& afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens  & rei- 
forts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appo.e 
notre  %nature  & le  fceau  de  la  République.  A 
Paris , le  vingt-quatrième  jour  de  pl^viole  . an  leçon  ^ 
de  la  République  françaife  , une  & »'divifibk.  Signe 
DeforguES,  Contrefigné  GoHlER.  Et  fcelle  du  ceau 

de  la  République.  , . . . , 

Certifié  conforme  a ronginaL 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


